
Chambre des Représe11tants. 

SUNC.E Dt! l 4 MAI 1884. 

Crédits supplémentaires et transferts nu Budget de l'ererelce ·l 883 (1). 
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FAIT, AU NOM. DE U SECTION CENTRALE (1), PAR ,li. CALLIER. 

MESSIEURS, 

Depuis le dépôt du rapport fait au nom de la section centrale <lu Budget 
de i 884- sur le projet de loi ouvrant des crédits supplémentaires et autori­ 
sant des transferts au Budget de l'exercice i885, le Gouvernement a déposé 
trois amendements à ce projet de loi. 

Le premier de ces amendements a pour objet d'augmenter de 601000 
francs l'article H,t. du Budget de l'Intérieur, portant le libellé suivant : 
et Travaux d'entretien ordinaire et extraordinaire et dépenses d'administra­ 
tion des ports, côtes, phares et fanaux. >) 

Cette augmentation de crédit est exigée par la nécessité de payer1 avant le 
i er- juillet prochain, des travaux. de réparation effectués au mois de décembre 
de l'année dernière," à nos côtes, auxquelles des marées extraordinaires 
avaient occasionné des dégâts considérables. 
Le second de ces amendements augmente d'une somme de fr. 8.,t.,~m, 10 c• 

l'article 55 du projet de ioi primitif, et porte ainsi à fr. 149,961 90 c• l'ar- · 
licle N5 du Budget de l'Intérieur pour f 883. 

(1) Projet de loi, n• US. 
Amendements du Gouvernement, n• t 70. 
Rapport, n• i 73. 
Projet de loi amendé par le Gouvernemenl, n• ·198. 

(2) La section centrale est composée de H. DESCAIPS, président; MM. LE HARDt Dl BEAULIEU 

et CouVRIEUR, vice-présidents: et de MM. NoTeo■a, DE Baun", DE MoNTPELl,IER; - JoTTRAND, 

L1PPENS, VANDER1i111oi-:n1,;; - DE■EUR, Ftaol'I, JuuF.11 WuNANT; - SABATIER, Luco. o'Ei.eouNGN1: 

• 'f M ' - C.tLLIER, 0Al'lo111110NT, M1G1s; - DELCOUR, ESCH1 ASCAIIT. 
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Cette nugmontation provient <le ce que le Gouvernement, dans son projet 
de loi primitif se bornait à demander fa somme nécessaire pour payer les 
frais d'un procès engagé entre l'État et M. Ernest Bouquéau, ainsi que les 
intérêts de ln somme en principal quo l'État s'était engagé à payer à M. Bou­ 
quéau à la suite de ce procès. Le Gouvernement s'est apeN;u depuis qu'il avait 
à paJer non seulement ces intérêts et ces frais, mais <le plus la somme prin­ 
ci pale elle-même. 

Lo troisième amendement enfin, a pour but de permettre au Gouverne­ 
ment de priyer le premier terme d'une pension, allouée par arrêté royal du 
-19 février 1884, el prenant cours le ,ter octobre ·1882. L'exercice !882 étant 
clos, le fer terme de cette pension n'a pu être payé à l'intéressé. 

Sous le bénéfice des réserves et observations formulées dans son précé­ 
dent rapport, la section centrale vous propose, Messieurs, d'adopter les amen­ 
dements apportés par le Gouvernement à son projet de loi primitif. 

Le Rapporteur, 
HwP. CALLIER. 

Le Président, 
J. DESCAMPS . 
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